
Mise en œuvre d'un programme d'alimentation scolaire
Foire aux questions

1. Qu'est-ce que la Coalition pour une saine alimentation scolaire?
La Coalition pour une saine alimentation scolaire est le plus grand réseau d'alimentation scolaire du
Canada. Il regroupe plus de 400 organisations - plus de 270 organisations membres à but non lucratif et
plus de 130 sympathisants - de toutes les provinces et territoires qui cherchent à obtenir un
investissement public et des normes pancanadiennes pour un programme d'alimentation scolaire à
coûts partagés. Nousœuvrons pour que tous les enfants du Canada aient un accès quotidien à une
alimentation saine à l'école. Soutenus par nos principes directeurs, nos membres et nos sympathisants
plaident en faveur d'un financement et d'un soutien stables aux niveaux fédéral, provincial, territorial et
local.

2. Qu'entend la Coalition pour une saine alimentation scolaire par
programme d’alimentation scolaire ?
Les programmes d’alimentation scolaire comprennent les programmes de petit-déjeuner, de collation et
de dîner qui fournissent aux enfants et aux jeunes d'âge scolaire des aliments sains et culturellement
appropriés. Bien que les provinces et territoires donnent des noms différents à leurs programmes
d’alimentation scolaire (par exemple, «Programme de nutrition scolaire en Ontario), la Coalition utilise
le terme «alimentation scolaire» pour englober la diversité des programmes au Canada et pour s'aligner
sur la terminologie du gouvernement fédéral. Les programmes d’alimentation scolaire peuvent être
composés d'une petite offre telle que des cubes de fromage, un bagel et/ou une pomme à, dans
certaines communautés, des petits déjeuners et des dîners chauds complets.

Les programmes d'alimentation scolaire peuvent contribuer à la réalisation d'un certain nombre
d'objectifs, notamment veiller à ce que les élèves soient bien nourris pendant la journée scolaire,
l’obtention de meilleurs résultats scolaires, créer un environnement scolaire bienveillant, la découverte
des aliments culturels et des traditions alimentaires, favoriser l'éducation alimentaire et soutenir le
développement économique de la communauté.

3. Comment les programmes d’alimentation scolaire sont-ils
actuellement organisés dans les provinces et les territoires ?
En l'absence d'un programme d'alimentation scolaire pancanadien, le Canada dispose d'une mosaïque
de programmes dont la portée, la cohérence et la qualité varient considérablement. Toutes les
provinces et tous les territoires financent partiellement les programmes d’alimentation scolaire : de
0,14 $ à 3,45 $ par élève participant (0,03 $ à 0,94 $ par repas et par habitant), selon la province ou le
territoire1. Les provinces et territoires s'associent souvent à une ou plusieurs organisations non
gouvernementales pour gérer les programmes et s'appuient sur le personnel de cette organisation

1 Ruetz, A. T., & McKenna, M. L. (2021). Characteristics of Canadian school food programs funded by provinces and
territories. Canadian Food Studies La Revue Canadienne Des études Sur l’alimentation, 8(3).
https://doi.org/10.15353/cfs-rcea.v8i3.483.
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et/ou sur les bénévoles de la communauté scolaire. Certaines provinces et certains territoires ne
financent que le petit-déjeuner ou la collation en milieu de matinée, tandis que d'autres (comme la
Colombie-Britannique, l'Île-du-Prince-Édouard, le Manitoba et Terre-Neuve-et-Labrador) financent
également les dîners. La plupart des programmes sont universellement accessibles (c'est-à-dire qu'ils
sont disponibles pour tous les élèves) au sein de l'école. Bien que la plupart des programmes financés
par les provinces et territoires fournissent de la nourriture gratuitement aux élèves, certains
programmes utilisent la formule « payez ce que vous pouvez2 ».

Dans les communautés autochtones, de nombreux programmes sont financés en totalité ou en partie
par la bande ou le conseil tribal, par des accords ou des programmes provinciaux et territoriaux (par
exemple, l'Accord tripartite sur l'éducation en Colombie-Britannique et le Programme d’alimentation
saine pour les élèves des Premières Nations) et/ou par des subventions et des bailleurs de fonds
communautaires.

Dans l'ensemble du pays, la demande dépasse souvent l'offre, le financement des programmes est
variable et le suivi et l'évaluation ne sont pas uniformes.

4. Combien d'élèves les programmes d’alimentation scolaire
touchent-ils actuellement ?
Les programmes d’alimentation scolaire touchent actuellement 20 à 40 %3 des enfants et des jeunes au
Canada. Nous ne disposons pas de données précises, car le Canada ne dispose pas encore d'un
programme d'alimentation scolaire harmonisé et capable d'assurer le suivi des programmes. Toutefois,
les Dre. Ruetz et McKenna ont mis au point une enquête pour recueillir des données actualisées en
attendant.

5. Combien d'argent les autres niveaux de gouvernement consacrent-ils
aux programmes d’alimentation scolaire ?
On estime que les provinces, les territoires et les municipalités consacrent près de 200 millions de
dollars par an aux programmes d'alimentation scolaire. Le financement gouvernemental alloué à
l'alimentation scolaire ne représente qu'une fraction du coût total des programmes, tandis que les
autres sources de revenus et de soutien en nature nécessaires au fonctionnement des programmes
proviennent d'organismes subventionnaires, de donateurs privés, de familles et/ou d'autres sources,
selon la région.

6. Pourquoi les militants demandent-ils un investissement fédéral dans
les programmes d’alimentation scolaire ?
Les familles sont en difficulté. L'inflation et les pressions financières font que de plus en plus d'enfants
ont du mal à accéder à des aliments sains. L'insécurité alimentaire touche 1 enfant sur 4 (1,8 million) au
Canada. La demande pour les programmes d'alimentation scolaire augmente à mesure que les familles
voient les coûts de leur foyer exploser. En même temps, l'augmentation du coût des aliments et des
autres programmes pèse sur les budgets des programmes alimentaires scolaires, ce qui a un impact sur
la qualité et la quantité d'aliments nutritifs disponibles pour les élèves. Certains programmes risquent
de fermer ou de suspendre leurs activités avant la fin de l'année scolaire.

3 Ruetz, A. T., & McKenna, M. L. (2021). Ibid.

2Certains programmes de repas qui utilisent la formule « payez ce que vous pouvez » existent au Canada, y compris
à l'Île-du-Prince-Édouard, où le modèle PWYC est appliqué dans toute la province. PWYC permet aux élèves et aux
soignants de choisir le montant qu'ils paient par le biais d'un système en ligne (sans stigmatisation). Le paiement du
prix total du repas est encouragé pour ceux qui peuvent se le permettre afin de compenser les coûts pour ceux qui
ne le peuvent pas.
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Les programmes d'alimentation scolaire améliorent considérablement l'accès des enfants à des
aliments sains, ce qui a des effets bénéfiques sur leur santé physique et mentale, leurs futures
habitudes alimentaires, leur comportement et leurs résultats scolaires. Les programmes d'alimentation
scolaire donnent aux enfants et aux jeunes les moyens de réussir et, au fil du temps, peuvent contribuer
à réduire les 15,8 $ milliards de dollars de pertes annuelles de productivité et de coûts de traitement
dus aux maladies liées à l'alimentation au Canada. Il a également été démontré que les programmes
d'alimentation scolaire contribuent à l'amélioration des conditions de vie des familles, des
communautés et de l'économie en réduisant les coûts alimentaires des ménages, en créant des emplois
et en renforçant les systèmes alimentaires durables.

Le Canada fait piètre figure lorsqu'il s'agit de fournir aux enfants et aux jeunes des aliments nutritifs à
l'école. Nous sommes le seul pays du G7 à ne pas avoir de programme d'alimentation scolaire
pancanadien et l'une des seules économies industrialisées avancées de l'OCDE à ne pas disposer d'un
tel programme. Dans le monde, 83 % des pays fournissent des repas scolaires aux élèves gratuitement
ou subventionnés.4 Le Canada se classe au bas de l’échelle, 37e sur 41, parmi les pays les plus riches du
monde lorsqu'il s'agit de fournir une alimentation saine aux enfants.5

En investissant dans les programmes d'alimentation scolaire, les gouvernements peuvent améliorer la
santé, le bien-être et les résultats scolaires de tous les enfants et jeunes Canadiens, en veillant à ce
qu'ils aient accès à des aliments nutritifs, qu'ils soient prêts à apprendre et qu'ils soient en mesure de
réussir chaque jour d'école. Le leadership fédéral catalyserait également des investissements
supplémentaires de la part des provinces et des territoires, des municipalités et d'autres sources en
établissant une base plus solide pour des programmes d'alimentation scolaire solides.

7. Comment les fonds fédéraux seraient-ils distribués ?
La Coalition préconise que les fonds fédéraux soient transférés aux provinces et aux territoires, qui
fournissent déjà des fonds pour les programmes d'alimentation scolaire. Les provinces et les territoires
distribueraient ensuite ces fonds fédéraux, ainsi que les fonds qu'ils fournissent déjà, aux fournisseurs
de programmes existants. Chaque province et territoire dispose d'un système permettant d'acheminer
les fonds vers les fournisseurs de programmes d'alimentation scolaire qui mettent actuellement en
œuvre des programmes sur le terrain. Ils ont également tous des politiques en matière d'alimentation
et de nutrition, ainsi qu'un mécanisme de responsabilité publique pour les fonds qu'ils allouent. Les
fonds fédéraux pourraient atteindre sans difficulté les écoles de tout le pays et permettraient aux
fournisseurs de bonifier et d'étendre les programmes existants.

En ce qui concerne le financement des programmes d'alimentation scolaire dans les communautés
autochtones, le financement pourrait être assuré par les canaux existants et nouvellement négociés, y
compris les accords et programmes provinciaux et territoriaux, comme indiqué à la question 3, et avec
les nations et les dirigeants des Premières nations, des Métis et des Inuits. La Coalition demande aux
décideurs fédéraux de consulter immédiatement les dirigeants autochtones et de collaborer avec eux à
la création ou à l'amélioration urgente de programmes de repas nutritifs indépendants, autogérés et
fondés sur les distinctions pour les écoliers des Premières nations, métis et inuits, en reconnaissance de
leurs besoins, traditions et priorités uniques, et conformément aux obligations et engagements
fédéraux en matière de réconciliation, d'autodétermination autochtone et à la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA).

5 Le Centre de Recherche de l'UNICEF. (2017). « Construire l’avenir : les enfants et les objectifs de
développement durable dans les pays riches », Bilan Innocenti 14, Centre de recherche de l’UNICEF – Innocenti,
Florence, Extrait de https://www.unicef-irc.org/publications/pdf/35690-RC14_Text_FR_For%20web.pdf

4 Programme alimentaire mondial. (2021). La situation de l’alimentation scolaire dans le monde en 2020.
Programme alimentaire mondial.
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8. Comment être certain que les fonds fédéraux parviendront aux
enfants et aux jeunes qui en ont le plus besoin ?
Les programmes financés par les provinces et les territoires ont été mis en place pour utiliser au mieux
les fonds disponibles et servir les communautés scolaires qui en ont le plus besoin. Cependant, il existe
des lacunes. L'investissement fédéral permettrait d'amplifier ce financement afin de renforcer les
programmes existants et d'atteindre les communautés et les écoles qui en ont le plus besoin. Notons
que tout financement accordé aux communautés des Premières nations, des Métis et des Inuits
atteindra les enfants et les jeunes qui bénéficieraient grandement de ces programmes compte tenu du
niveau élevé d'insécurité alimentaire dans les communautés autochtones.

À mesure que le financement des programmes d'alimentation scolaire augmentera à tous les niveaux
de gouvernement, d'autres programmes d'alimentation scolaire pourront être mis en place dans de
nouvelles communautés pour finalement atteindre tous les élèves de la maternelle à la 12e
année/secondaire 5 au Canada, dans le même esprit que les soins de santé universels et l'éducation
publique. Notre vision est que des programmes d'alimentation scolaire universels seront
éventuellement offerts dans toutes les écoles du Canada.

9. Qu'entend la Coalition par un programme d'alimentation scolaire
«universel» ?
La Coalition demande la mise en place d'un programme d'alimentation scolaire universel au Canada.
Cela signifie que, dans les écoles qui ont mis en place un programme, tous les élèves de l'école auraient
accès au repas ou à la collation proposé à peu ou pas de frais ou sans obstacle économique. La
recherche montre que cette approche réduit la stigmatisation associée à la participation aux
programmes et conduit à des taux de participation plus élevés. 6

10. Y aurait-il des exigences concernant la manière dont les fournisseurs
de repas scolaires dépensent les fonds fédéraux ?
La Coalition plaide en faveur d'un financement flexible assorti de certaines normes clés afin de garantir
la mise en place de programmes solides. Nous demandons un financement fédéral qui soutiendra les
investissements des fournisseurs de repas scolaires dans des domaines adaptés à leur contexte local, en
leur permettant de s'appuyer sur les connaissances, les compétences, les infrastructures et les
partenariats locaux. Un financement flexible des programmes permettrait également de soutenir une
diversité de modèles de services alimentaires innovants, adaptés à la culture et au contexte local,
notamment en augmentant l'approvisionnement local et en renforçant les connaissances en matière
d'alimentation. Parallèlement à cette flexibilité, nous demandons des normes clés pour garantir la
qualité et la responsabilité des programmes. (voir Q19)

11. La Coalition propose-t-elle que le gouvernement fédéral soit le seul
bailleur de fonds des programmes d'alimentation scolaire ? Cet
investissement remplacerait-il le financement actuel des provinces et
des territoires ?
Pas du tout. Les programmes d'alimentation scolaire nécessitent un investissement important et
doivent être à coûts partagés. L'investissement fédéral soutiendrait les programmes existants en
égalant les 200 millions de dollars actuellement investis par les provinces, les territoires et les
municipalités. Cela permettrait d'améliorer la qualité et la quantité des aliments et de stabiliser les

6 Cohen, J. F. W., Hecht, A. A., McLoughlin, G. M., Turner, L., & Schwartz, M. B. (2021). Universal School Meals and
Associations with Student Participation, Attendance, Academic Performance, Diet Quality, Food Security, and
Body Mass Index: A Systematic Review. Nutrients, 13(3), 911. MDPI AG. DOI: 10.3390/nu13030911
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programmes pour les enfants et les jeunes qui y participent actuellement. Elle permettrait également
aux programmes de s'étendre à d'autres communautés, ce qui aurait un impact significatif.

Le modèle « payez ce que vous pouvez » peut constituer une autre source de revenus pour les
programmes dans le casdes familles qui ont les moyens de payer, tout en veillant à ce que tous les
enfants puissent avoir accès au programme. Il existe de nombreux exemples de ce modèle à travers le
pays. Les programmes obtiennent également des financements d'un large éventail de sources
communautaires.

12. Quels types de repas le financement fédéral soutiendrait-il ?
Le financement fédéral soutiendra les modèles de programmes existants qui peuvent servir le
petit-déjeuner, le dîner et/ou la collation en fonction des besoins spécifiques de chaque communauté.

13. Combien d'écoles et d'élèves sont actuellement sur des listes
d'attente pour des programmes ?
Nous estimons que plus de 1 000 écoles, sur les 14 600 que compte le pays, sont inscrites sur des listes
d'attente pour des programmes d’alimentation scolaire. Cela représente plus de 390 000 élèves dans les
écoles sur les listes d'attente (en utilisant une moyenne de 390 élèves par école). Cependant, ce ne sont
pas toutes les provinces et territoires qui cumulent ces chiffres, ils ne reflètent donc probablement pas
l'intégralité des besoins et de la demande.

14. Combien de programmes, d'élèves et de repas un investissement
fédéral de 200 millions de dollars permettrait-il de financer ?
Un tel investissement fédéral en alimentation scolaire soutiendrait la santé et l'éducation de près de 2
millions d'enfants et de jeunes en veillant à ce qu'ils soient bien nourris et prêts à apprendre dans les
écoles du Canada. Si le gouvernement du Canada respecte son engagement électoral de consacrer 200
millions de dollars par an à un programme pancanadien, il égalera les investissements provinciaux,
territoriaux et municipaux actuels et améliorera la qualité et la quantité de nourriture pour les élèves
d'environ un tiers (plus de 5 000) des écoles du pays qui ont actuellement accès à des programmes
d’alimentation scolaire. Cet investissement soutiendrait également l'expansion des programmes dans
les communautés où l'impact serait significatif.

15. Combien cela coûterait-il de nourrir chaque jour tous les élèves du
pays ?
À court terme, la Coalition souhaiterait que l'on investisse dans les programmes existants qui sont mis
en place pour atteindre les élèves qui en ont le plus besoin et pour garantir que ces élèves reçoivent
chaque jour des repas de grande qualité et adaptés à leur culture.

Une fois ces programmes renforcés, nous aimerions les voir s'étendre afin que tous les enfants et les
jeunes du pays aient accès à au moins un repas ou une collation sain(e) et culturellement adapté(e) à
l'école chaque jour. Il est difficile d'estimer ce coût en raison du manque de données cohérentes
disponibles. Toutefois, selon une estimation, le coût de l'accès de tous les élèves de la maternelle à la
12e année/secondaire 5 à un repas à l'école chaque jour s'élèverait à environ 5,75 milliards de dollars
par année scolaire7. Ce coût serait réparti entre les nombreux bailleurs de fonds mentionnés à la

7 .Calcul : 5 394 783 élèves des écoles publiques et privées/indépendantes avec une moyenne de 5,50 $/repas sur 194 jours
d'école par an. Le coût du repas de 5,50 $/repas a été calculé sur la base des coûts américains et en tenant compte de
l'inflation, soit un petit-déjeuner moyen de 4,82 $ et un déjeuner moyen de 6,75 $, y compris tous les coûts de mise en
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question 11. Dans tout exercice d'évaluation détaillée des coûts, il convient de tenir compte des coûts
élevés de la nourriture et de la distribution dans les régions nordiques et éloignées.

16. Quel financement le gouvernement fédéral devrait-il allouer aux
programmes d'alimentation scolaire ?
Bien que nous ne puissions pas atteindre tous les enfants et les jeunes du jour au lendemain, chaque
dollar investi permettra de nourrir plus d'enfants et de les aider à grandir et à apprendre. Des
investissements plus importants soutiendront également l'emploi, le développement économique et
d'autres priorités politiques, avec des retours sur investissement significatifs.8

17. Pourquoi le gouvernement fédéral devrait-il s'intéresser à cette
question ?
Les programmes d’alimentation scolaire abordent de nombreuses questions relevant de la compétence
fédérale : la promotion de la santé et la prévention des maladies ; les conseils nutritionnels ; la
protection de la santé, notamment en ce qui concerne l'alimentation ; le développement social ;
l'équité et l'inclusion ; l'équité entre les sexes ; les droits, les services et l'autodétermination des
populations autochtones ; les droits des enfants ; les économies alimentaires locales durables, y
compris les aliments traditionnels ; la politique et les programmes agricoles et agroalimentaires ; le
développement rural et régional ; la protection de l'environnement et l'économie verte.

Comme pour le plan d’apprentissage et de garde des jeunes enfants pancanadiens, le gouvernement
fédéral intervient également de temps à autre pour faire preuve d'un leadership visionnaire dans la
création de nouveaux programmes transformateurs ayant des implications nationales. Dans ce cas, le
financement et le leadership du gouvernement fédéral permettraient de:

● Fournir un financement stable, prévisible, fiable et à coûts partagés ;

● Fournir des lignes directrices et des normes nationales ;

● Soutenir la constance et la cohérence entre les programmes ;

● S'appuyer sur l'intérêt et l'engagement d'un nombre croissant de provinces et de territoires ;

● Établir une base solide et des données probantes pour les améliorations et les

perfectionnements futurs en vue d'un éventuel programme permanent ; et

● Favoriser des investissements supplémentaires de la part des provinces et territoires, des

municipalités et d'autres sources en établissant une base plus solide pour des programmes

d'alimentation scolaire performants.

18. Les provinces et les territoires vont-ils critiquer les investissements
fédéraux pour leur implication dans les programmes d'alimentation
scolaire ?
Le financement des programmes d'alimentation scolaire coûte cher et aucune province ni aucun
territoire n'a encore été en mesure de les financer de manière adéquate. Les provinces et les territoires
du Canada prennent les devants pour dire au gouvernement fédéral qu'ils accueillent favorablement ses

8 Par exemple, les programmes de repas scolaires américains représentent un investissement de 18,7 milliards de dollars par
an, mais un retour sur investissement de 40 milliards de dollars en raison des avantages qu'ils procurent en termes de
santé humaine et d'économie. Ces bénéfices proviennent de l'amélioration de l'équité, de l'éducation et de la productivité
des adultes grâce à de meilleurs résultats en matière de santé. Voir
https://www.rockefellerfoundation.org/report/true-cost-of-food-school-meals-case-study/.

œuvre du programme (personnel, nourriture, infrastructure, livraison, etc.). Veuillez contacter la Coalition pour plus
d'informations sur ce calcul approximatif.
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investissements dans le cadre d'un partenariat similaire à celui des accords sur l'apprentissage précoce
et la garde d'enfants, ainsi que sur les soins de santé. La Nouvelle-Écosse a envoyé une lettre à la
ministre Freeland ; l'Ontario a écrit au ministre fédéral de l'Enfance, de la Famille et du Développement
social ; et le gouvernement de la Colombie-Britannique a plaidé auprès de ses homologues fédéraux en
faveur d'un investissement équivalent au nouveau financement provincial Feeding Futures.

19. Quelles sont les recommandations de la Coalition concernant les
accords fédéraux-provinciaux/territoriaux visant à garantir que les
programmes sont conformes aux orientations nationales et aux
mesures de responsabilisation ?
La Coalition recommande au gouvernement du Canada de conclure avec les provinces et les territoires
des accords sur les paiements de transfert qui prévoient un petit nombre de conditions à remplir pour
recevoir des fonds fédéraux. Ces principes pancanadiens permettraient d'assurer la cohérence à travers
le pays, conformément à un cadre de bonnes pratiques, tout en offrant une certaine souplesse au
niveau local dans la mise enœuvre des programmes.

La Coalition recommande que ces paiements de transfert soient assortis des conditions suivantes :

1. Respecter les normes nutritionnelles et s'assurer que les aliments servis soient conformes au
Guide alimentaire canadien et adaptés à la culture (avec une certaine souplesse pour les
programmes des Premières nations, des Métis, des Inuits et du Nord, qui peuvent s'inspirer
d'autres directives nutritionnelles pertinentes).

2. Fournir des repas et des collations aux enfants et aux jeunes sans les stigmatiser.

3. Ne pas faire de marketing auprès des enfants.

4. Établir des mesures de protection contre les conflits d'intérêts en ce qui concerne la
gouvernance du programme.

5. Participer à la collecte de données, au contrôle et à l'établissement de rapports à des fins de
suivi, de responsabilité financière et d'évaluation des programmes.

6. Ne pas réduire ou réorienter les fonds provinciaux et territoriaux actuels destinés à
l'alimentation scolaire une fois qu'ils auront reçu le financement fédéral.

20. Pourquoi l'alimentation scolaire est-elle l'un des meilleurs
investissements que le gouvernement fédéral puisse faire dans le
cadre d'un budget 2024 très serré ?
Une étude américaine a montré que si tous les élèves pouvaient bénéficier de petits déjeuners et de
dîners gratuits à l'école, la facture mensuelle d'épicerie des familles avec deux enfants pourrait
diminuer de 19 %.

Investir dans les programmes d'alimentation scolaire :

● Permet au gouvernement d'agir sur une question qui est au cœur des préoccupations des
familles canadiennes

● S'aligne sur les programmes fédéraux actuels et les engagements antérieurs (il s'agit d'un
prolongement naturel des services de garde d'enfants, etc.)

● Serait implémenté facilement, car il est prêt à être mis enœuvre
● Représente un investissement modeste avec des résultats concrets pour les familles

canadiennes.
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21. Où pourrait-on trouver d'autres sources de financement pour
soutenir les programmes d'alimentation scolaire ?
Le financement peut provenir de diverses sources, notamment de modèles de paiement à la
consommation, de mesures fiscales visant l'industrie alimentaire, d'une taxe sur les boissons sucrées
(comme c'est le cas à Terre-Neuve-et-Labrador) et d'autres mesures créatives.

22. Quels sont les meilleurs modèles d'alimentation scolaire dont nous
pouvons nous inspirer au Canada ?
Les programmes d'alimentation scolaire à travers le pays sont très différents et ils ont tous des offres et
des points forts uniques. Parmi les programmes exemplaires, citons le programme alimentaire de la
Direction de l'éducation des Premières nations du Yukon et le programme d'alimentation scolaire
universel de l'Île-du-Prince-Édouard. Le Québec et Terre-Neuve-et-Labrador proposent de solides
programmes de repas chauds avec comme modèle de contribution parentale à la hauteur de leur
moyen. Le nouveau programme Nutrition pour les avenirs de la Colombie-Britannique vise à offrir des
programmes d'alimentation scolaire sains et locaux, sans stigmatisation, dans l'ensemble des 60
districts scolaires.

23. Quel est le retour sur investissement des programmes d'alimentation
scolaire ?
Les programmes d'alimentation scolaire ont démontré qu'ils offraient un retour sur investissement de
2,5 à 7 fois supérieur en termes de santé humaine et d'avantages économiques dans les pays à revenu
élevé, notamment dans la réduction des coûts des soins de santé, l'augmentation du nombre d'emplois
et des ventes de produits alimentaires nationaux, ainsi que la réduction du stress pour les familles, en
particulier pour les femmes (Ruetz et al., 2023, citant Lundborg et al., 2022 et la Fondation Rockefeller,
2021).

24. Le public appuie-t-il un investissement dans les programmes
d'alimentation scolaire ?
Il existe un large consensus au Canada sur le fait que le gouvernement doit tenir ses engagements le
plus tôt possible. Comme le révèle le sondage du Club des petits déjeuners du Canada publié le 13 juin
2023, 84 % des Canadiens estiment que le gouvernement fédéral devrait tenir sa promesse électorale le
plus tôt possible. Le sondage révèle également que 77 % des Canadiens sont déçus que rien n'ait été
mis en place par le gouvernement pour réaliser le programme de repas attendu.
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https://www.yfned.ca/nutrition
https://www.yfned.ca/nutrition
https://www.peischoolfood.ca/
https://www.peischoolfood.ca/
https://govbcnews.azureedge.net/translations/releases/2023ECC0020-000424/School_food_programs_French.pdf
https://amberleyruetz.ca/assets/uploads/ruetz-consulting_the-economic-rationale-for-investing-in-school-meal-programs-for-canada.pdf
https://doi.org/10.1093/restud/rdab028
https://www.rockefellerfoundation.org/report/true-cost-of-food-school-meals-case-study/
https://www.rockefellerfoundation.org/report/true-cost-of-food-school-meals-case-study/
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/la-grande-majorite-des-canadiens-souhaitent-qu-un-programme-national-de-nutrition-scolaire-soit-mis-en-place-le-plus-rapidement-possible-819671172.html

